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Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur les dossiers suivants :

                   1- 
Dossier : détention illégale de Grand tétras (65) 

                   2-     
Dossier : gravière de Verdun-sur-Garonne (82) 
                   3- 
Dossier : utilisation illégale de produits             phytopharmaceutiques (81)

                   4-      Dossier : infractions ICPE – DECONS SAS (31)

                   5 –   
Dossier : pollution des eaux – MONTJOIE-EN-COUSERANS (09)

*             *             *

1- Dossier : détention illégale de Grand tétras (65)

1.1. Rappel des faits :

Pour rappel, Monsieur Jean-Paul LEMARE, taxidermiste de profession, était appelé devant le tribunal correctionnel de Tarbes le 12 mars 2013 pour détention, naturalisation et transport d’espèces protégées. Nous sommes toujours en attente du délibéré.

Lors de l’enquête menée par Madame le procureur de la République de Tarbes, les services des douanes, de l’ONCFS et de la gendarmerie de Ossun étaient saisis. L’enquête de la gendarmerie d’Ossun avait révélé que Monsieur LEMARE possédait 6 Grand tétras dont 4 mâles et 2 femelles. Le procès-verbal mentionnait que 4 spécimens provenaient de Monsieur ABEILLE.

Aucun justificatif ne permet de connaître la sous espèce de ces Grand tétras. Effectivement, la sous espèce major est protégée contrairement à la sous espèce aquitanicus qui est quant-à-elle chassable sous conditions (mâle uniquement). 

Dès lors, la détention de ces Grand tétras constituent soit, un délit de détention d’espèces protégées sur le fondement de l’article L. 415-3 du code de l’environnement, soit, s’il est prouvé que ces spécimens font parties de la sous espèce aquitanicus, une contravention au titre des articles R. 428-5 et 11 du même code de l’environnement.

Après discussion avec Thierry de NOBLENS, il est proposé de déposer une plainte avec FNE 65 devant Madame le procureur de la République.

1.2. Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· De déposer une plainte devant le procureur de la République contre X pour détention illégale d’espèces protégées sur le fondement de l’article L. 415-3 du code de l’environnement ;
· De mandater et de donner pouvoir au Président de la fédération, Rémy MARTIN, et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnues.

*            *             *

2- Dossier : gravière de Verdun-sur-Garonne (82)

2.1. Rappel des faits :

Notre fédération départementale du Tarn-et-Garonne (FNE 82) et l’association Agir Garonne nous ont alerté suite à la prise de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploitation d’une carrière à ciel ouvert de matériaux alluvionnaires par la SAS Graviers Garonnais, sur la commune de Verdun-sur-Garonne, aux lieux-dits « Tanéria, Juillas et Pissou ». Ces dernières ainsi qu’une grande partie de la population locale, s’étaient vivement manifestées lors de l’enquête publique il y a plus d’un an.

Monsieur le préfet du Tarn-et-Garonne s’est empressé de signer l’arrêté l’autorisation le 28 mars 2013 la veille de son départ. 

L’autorisation porte sur trois sites, de 92ha dont 74ha exploitable. La production maximale autorisée est de 600 000 t/an pour 14 ans. Elle comporte une bande transporteuse de 1400 mètres. 

Ce projet présente de grave insuffisance à plusieurs titres :

1. Sur l’aspect inondations : ainsi que l’avez souligné les associations lors de l’enquête (dont un ancien responsable du service inondation DDE 82), l’étude proposée est lacunaire. Tout d’abord parce que le mécanisme d’inondation est très succinctement décrit et qu’il omet d’aborder les durées de submersion alors que le site d’extraction est en zone rouge du plan de prévention inondation. L’étude écarte la crue de 1875 (la plus dévastatrice) de son analyse. Aucune mesures compensatoires sérieuses ne sont proposées. Les effets de la bande transporteuse ne sont pas n’ont plus examinés. La remise en état (trois lacs) est également de nature à aggraver les phénomènes d’inondation. Etc.

2. Sur l’aspect acoustique et poussières : il convient d’indiquer sur ce point que le site d’extraction (Juillias) est situé à 320 mètres de l’école primaire et maternelle de Dieupentale. Or, aucune analyse des incidences de l’extraction sur cette école n’est proposée.

3. Sur l’absence d’évaluation d’incidences Natura 2000 : aucune étude n’est proposée sur les possibles impacts du projet sur les sites Natura 2000 (site d’intérêt communautaire « Garonne ; Ariège, Hers, Salat, etc » et la zone spéciale de conservation « Vallée de la Garonne de Muret à Moissac » (situés à 700 mètres)).

4. Sur l’absence d’analyse de la bande transporteuse : aucun élément n’est apporté sur la mise en place de la bande transporteuse en zone rouge du PPRI. En outre, aucune attestation de maîtrise foncière n’est présente dans le dossier. 

Enfin, on recense également une insuffisance de la prise en compte des camions, des espèces protégées sur l’emprise d’extraction, des contradictions avec le schéma départemental des carrières 82, des garanties financières et techniques insuffisamment développées, une absence de prise en compte de la station d’épuration située à 20 mètres d’un des 3 sites d’extraction, etc.

Il est donc proposé, sur sollicitation de FNE 82, de déposer une requête en référé suspension dans les meilleurs délais à l’encontre de l’arrêté d’autorisation.

2.2. Demande : 

· De déposer un référé suspension contre l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploitation de la gravière de Verdun-sur-Garonne à la SAS Graviers Garonnais pour plusieurs irrégularités (insuffisance de l’étude d’impact quant aux risques d’inondations, acoustiques, Natura 2000, etc.) ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de la fédération, Rémy MARTIN, et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnues.
*             *             *

3- Dossier : utilisation illégale de produits phytopharmaceutiques (81) 

3.1. Rappel des faits :

Dans le cadre de notre veille locale, le réseau juridique de FNE et le service juridique de FNE Midi-Pyrénées ont pris connaissance d’une affaire de détention illégale de produits phytopharmaceutiques dans le département du Tarn.

Après renseignement, il s’avère que Monsieur Bernard VERGNES, exploitant de l’EARL « Bernard Vergnes » et gérant des sociétés CERETARN et CEREDOC, est convoqué devant le tribunal correctionnel d’Albi ce 16 mai 2013 pour être jugé pour les faits suivants :

· mise sur le marché de produits ne bénéficiant par d’une autorisation de mise sur le marché (AMM) (délit) ;

· recommander l’utilisation de produits sans AMM (délit) ;

· avoir vendu des produits avec et sans AMM sans posséder d’agrément prévu à cet effet (délit) ;

· avoir vendu des produits avec et sans AMM sans tenir de registre des ventes (contravention de 4° classe) ;

· avoir vendu des produits sans AMM achetés en Espagne sans s’acquitter de la taxe sur les pollutions diffuses (contravention de 5° classe) ;

· avoir utiliser pour traiter ses cultures et ses semences, des produits achetés en Espagne et ne bénéficiant pas d’AMM (délit).

Considérant que FNE Midi-Pyrénées exerce de nombreuses activités sur la thématique des « pesticides », il est proposé de se constituer partie civile à l’audience du 16 mai 2013, avec notre fédération nationale, pour demander réparation de notre préjudice.

3.2. Demande :

· De se constituer partie civile devant le tribunal correctionnel d’Albi le 16 mai 2013, pour utilisation et vente illégale de produits phytopharmaceutiques sans autorisation de mise sur le marché (AMM) et autres ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de la fédération, Rémy MARTIN, et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnues.
*             *             *

4- Dossier : infractions ICPE – DECONS SAS (31)

4.1 Rappel des faits :

La société DECONS exploite 13 sites d’installations (ICPE) de stockage, de dépollution de véhicules hors d’usage, de transit de métaux, de déchets dangereux, etc. sur les régions Aquitaine et Midi-Pyrénées. 

L’agglomération toulousaine recense trois sites, un à Aucamville, un à Portet-sur-Garonne puis à Muret. Pour les deux premiers sites (Aucamville et Portet-sur-Garonne), l’inspection des installations a constaté de nombreuses non conformités ayant fait l’objet de nombreux arrêtés de mise en demeure et d’urgence, sur les trois dernières années.

Sur le site d’Aucamville, les inspecteurs ont constaté :

· non respect de la capacité maximale de traitement ;

· entreposage non conforme des fluides extraits des véhicules hors d’usages ;

· non respect des valeurs limites de rejets (pollution aux hydrocarbures du réseau public d’eau pluviale) ;

· non retrait des huiles des VHU ;

· non obtention d’attestation d'aptitude ;

· non mise en place d’une capacité de rétention d’eaux susceptible d’être polluées de 5m3 ;

· non contrôle de qualité des rejets d’eaux de ruissellement en sortie de séparateurs d’hydrocarbures ;
· non transmission à l’inspecteur ICPE du dossier de mise à jour des informations prévues aux art R. 512-3 et R. 512-6 du code de l’environnement.
Depuis, certaines non conformités ont été levées par l’inspection au vu de la régularisation de certaines d’entres elles. Néanmoins, la négligence dont fait preuve l’exploitant démontre son hostilité à l’égard de la législation sur les installations classées.

Il est donc proposé au Bureau d’assigner la société DECONS SAS pour son site d’Aucamville, devant le tribunal d’instance de Toulouse, avec notre fédération nationale (FNE). 

4.2. Demande : 

· D’assigner la société DECONS SAS (Aucamville) devant le tribunal d’instance de Toulouse, à la réparation du préjudice moral de FNE Midi-Pyrénées découlant des multiples infractions à la réglementation environnementale ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de la fédération, Rémy MARTIN, et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnues.
*             *             *

5- Dossier : pollution des eaux – MONTJOIE-EN-COUSERANS (09)

5.1 Rappel des faits :

L’association APRA « Le Chabot » nous a alerté de faits de pollution des eaux sur la commune de Montjoie-en-Couserans. Il convient d’indiquer que l’asociation « Le Chabot » a, il y a un mois, alerté les services de la DDT, de la DDCSPP, ainsi que la commune concernée, sans pour autant que des mesures soient prises.

Les forts lessivages des sols consécutifs aux derniers épisodes d’intempéries de cet hiver ont mis en évidence des disfonctionnements apparents d’une installation d’élevage et de transformation de produits laitiers proche du lieu dit « La Bernèse » sur la commune de Montjoie en Couserans. Des ruissellements très fortement chargés en matières organiques, fécales et autres éléments polluants des eaux s’écoulent en direction du ruisseau du Cassé, affluent du Baup.

Il semblerait que les moyens mis en œuvre pour capter et traiter les effluents issus du bâtiment d’élevage ainsi que ceux de la fromagerie associée ne soient ni suffisants ni fonctionnels pour en assurer un traitement efficace.

Les ruissellements sur la prairie humide en contrebas et ce, jusqu’au ru affluent du ruisseau du Cassé, attestent de cette pollution des milieux aquatiques (présence d’algues vertes, odeur et couleur des eaux) et s’infiltrent dans la nappe sous jacente. 

Cette pollution peut s’avérer très perturbante pour les eaux et les milieux aquatiques associés, mais aussi pour la salubrité publique compte tenu de la proximité d’habitations et de bétail pacageant ces prairies polluées. Au dire des voisins immédiats, le propriétaire des bâtiments concernés, saisi dans un premier temps pour régler à l’amiable cette situation ne semble pas enclin à réagir. 
Un constat d’huissier en atteste.

Un courrier de relance soulignant la carence de l’Etat dans la mise en place de son pouvoir de police spéciale de l’eau a été envoyé le 12 avril 2013.

Au vu de l’absence de réaction de l’Administration, il est proposé au Bureau de porter plainte avec l’association APRA « Le Chabot » devant le procureur de la République de Foix, pour délit de pollution des eaux de surfaces (Cf. article L.432-2 du code de l’environnement).
5.2. Demande : 

· De porter plainte devant le procureur de la République de Foix pour pollution des eaux douces à Montjoie-en-Conserans, délit prévu et réprimé par l’article L. 432-2 du code de l’environnement ;
· De mandater et de donner pouvoir au Président de la fédération, Rémy MARTIN, et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnues.
